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Rapport du Secretaire general sur la situation au Mali 
I. Introduction 

1. Le present rapport est soumis en application de la resolution 2164 (2014), par 
laquelle le Conseil de securite a renouvele le mandat de la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la stabilisation au Mali 
(MINUSMA), et couvre la periode allant du 27 mai au 15 septembre 2014. Le 
Conseil m’a prie de lui faire rapport, dans les trois mois suivant 1’adoption de la 
resolution, sur 1’application de 1’accord preliminaire de Ouagadougou, 1’extension 
de la presence de la force de la Mission dans le nord du Mali, et les objectifs de 
reference devant etre utilises pour mesurer les progres accomplis dans l’execution 
des volets prioritaires du mandat de la MINUSMA. 


II. Mise en oeuvre de l’accord preliminaire 

2. Depuis mon dernier rapport sur la situation au Mali (S/2014/403), nous avons 
considerablement progresse dans l’instauration de la paix au Mali. Grace aux efforts 
concertes de l’Algerie, de mon Representant special, de l’Union africaine, de la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) et des 
gouvernements des pays de la region, les groupes armes et le Gouvernement malien 
ont pu entamer des negociations de paix officielles, ainsi que le prevoit l’accord 
preliminaire. La premiere serie de negociations a eu lieu du 14 au 24 juillet, a Alger, 
et a abouti a l’adoption d’une feuille de route et d’une declaration de cessation des 
hostilites, signees par le Gouvernement malien separement avec les deux coalitions 
de groupes armes, la Coordination et la Plateforme. Une deuxieme serie de 
negociations a commence au debut du mois de septembre, entre le Gouvernement et 
la Coordination, et le Gouvernement et la Plateforme, et se poursuit au moment de 
la publication du present rapport. Elle sera consacree aux questions de politique, de 
securite, de developpement, de justice et de reconciliation. 

3. En juin, l’Algerie a accueilli des negociations entre les partisans et les parties 
signataires de 1’accord preliminaire. Le 9 juin, la « Coordination », comprenant le 
Mouvement national de liberation de l’Azawad (MNLA), le Haut Conseil pour 
l’unite de l’Azawad (HCUA) et le Mouvement arabe de l’Azawad (MAA), a signe la 
Declaration d’Alger, s’engageant a coordonner son action dans la recherche d’une 
solution negociee avec le Gouvernement malien. Le 14 juin, la « Plateforme », qui 
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comprend la Coordination des mouvements et fronts patriotiques de resistance 
(CMFPR), la Coalition du peuple pour l’Azawad (CPA) et une autre faction du 
MAA, a signe la Plateforme preliminaire d’Alger en vue du dialogue inclusif 
intermalien, reaffirmant son attachement a l’integrite territoriale du Mali. 

4. Les 15 et 16 juin, les Ministres des affaires etrangeres et Ambassadeurs de 
l’Algerie, du Burkina Faso, du Mali, de la Mauritanie, du Niger et du Tchad se sont 
reunis a Alger, ce qui a permis a mon Representant special de reiterer l’appel lance 
par le Conseil en faveur d’une veritable coordination entre les acteurs 
internationaux, a l’appui du processus de paix malien. 

5. La premiere serie de negociations de paix d’Alger a commence le 14 juillet. 
Les pourparlers ont beneficie de l’appui d’une equipe de mediation dirigee par 
l’Algerie et composee de representants de la MINUSMA, de la CEDEAO, de 
l’Union africaine, de l’Organisation de la Conference islamique et de l’Union 
europeenne, ainsi que du Burkina Faso, de la Mauritanie, du Niger et du Tchad. 
Cette etape initiale a ete consacree a 1’elaboration d’une feuille de route pour les 
negociations et aux conditions de securite dans le nord du Mali. Les delegations de 
la Coordination et de la Plateforme refusant de s’asseoir a la me me table, il en a 
resulte un processus a deux voies. Pendant qu’a Alger on s’interrogeait sur les 
groupes armes devant etre presents a la table des negociations, les hostilites ont 
eclate entre des elements du MNLA et du MAA (la Coordination) et le MAA 
(Plateforme) et d’autres groupes armes (y compris des milices Imghad considerees 
comme proches du Gouvernement), a proximite de Tabankort, dans la region de 
Gao. A la suite de ces affrontements, les pourparlers ont ete elargis pour inclure la 
negociation d’un accord de cessation des hostilites sous la direction de mon 
Representant special. 

6. Le 24 juillet, apres deux semaines de debats, le Gouvernement du Mali a signe 
avec la Coordination d’une part et la Plateforme d’autre part, deux documents 
importants : la « feuille de route des negociations dans le cadre du processus 
d’Alger » et la « declaration de cessation des hostilites ». Ce processus a deux voies 
est un probleme pour la negociation d’une paix globale et sans exclusive. 

7. La feuille de route reaffirme les grands principes consacres dans l’accord 
preliminaire (respect de l’unite, de l’integrite territoriale et de la lalcite du Mali) et 
definit le cadre des negociations qui prevoit que les pourparlers s’articuleront autour 
de quatre themes principaux : les questions politiques et institutionnelles; la defense 
et la securite; le developpement economique, social et culturel; la reconciliation, la 
justice et les questions humanitaires. Bien qu’aucune disposition n’ait ete prise pour 
permettre a la societe civile de participer directement aux pourparlers, les parties ont 
par la suite decide d’organiser a Alger des « auditions » avec la societe civile, 
immediatement avant la deuxieme etape des negociations. Le 21 aout, l’Algerie et le 
Mali ont convenu que chacune des trois parties (Gouvernement, Plateforme et 
Coordination) designerait 18 membres parmi les associations locales et les 
organisations de la societe civile, qui participeraient a ces sessions. 

8. La declaration de cessation des hostilites, signee a la suite des affrontements 
survenus dans les environs de Tabankort (region de Gao), reaffirme l’adhesion des 
parties a l’accord preliminaire, a l’accord de cessez-le-feu du 23 mai et a la 
resolution 2164 (2014) du Conseil de securite. Les parties ont convenu de creer une 
commission mixte composee de representants du Gouvernement malien et des 
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groupes armes, presidee par la MINUSMA et chargee de prendre en main les efforts 
de mediation sur le terrain afin de garantir la cessation des hostilites. 

9. Du 25 au 28 aout, la Plateforme et la Coordination se sont reunies a 
Ouagadougou en vue de discuter du processus de paix et de renforcer la coherence 
dans la perspective de la deuxieme serie de negociations qui devait se tenir a Alger. 
Donnant suite a la demande du Gouvernement et des groupes armes qui souhaitaient 
recevoir une formation adaptee sur les techniques de negociation et les domaines 
thematiques abordes, la MINUSMA a finance des stages de formation organises en 
marge de la reunion. A Tissue de leurs reunion, les groupes armes ont signe une 
declaration commune promettant, entre autres, « de mettre fin aux hostilites entre 
les peuples du nord du Mali ». 

10. Les « auditions » de la societe civile ont eu lieu du 4 au 9 septembre. Les 
representants ont precede a un echange de vues sur les causes profondes du conflit 
et fait des propositions dans les quatre domaines thematiques figurant dans la feuille 
de route. S’il est vrai que les audiences ont laisse voir une communaute de vues sur 
les causes profondes du conflit, elles ont egalement mis en relief la diversite des 
points de vue entre les differentes parties prenantes sur la voie a suivre. Depuis lors, 
les presidents des groupes thematiques ont resume et presente a l’equipe de 
mediation tout entiere les recommandations issues de ces auditions. L’equipe de 
mediation et les parties ont poursuivi les discussions sur le processus et la forme 
que doivent prendre les negociations. 

11. En vue de parvenir a un consensus sur les resultats de la premiere etape des 
negociations, le President Keita a engage des consultations avec les principales 
parties prenantes, dont les forces de defense et de securite maliennes, des dirigeants 
politiques, des hauts fonctionnaires et des representants de la societe civile, afin de 
communiquer des informations sur le deroulement des negociations et solliciter 
leurs avis. Le 31 juillet, le Premier Ministre Moussa Mara a fait un expose sur la 
feuille de route et la declaration de cessation des hostilites a l’intention des 
Presidents de l’Assemblee nationale, de la Haute Cour de justice et du Conseil 
economique, social et culturel, ainsi que des membres de la Cour supreme. Le 
l er aout, il a tenu des reunions similaires avec le Haut Conseil des collectivites 
territoriales et les femmes dirigeantes et, le 5 aout, avec les partis politiques. 

12. La MINUSMA et les autorites nationales ont egalement organise une serie 
d’ateliers pour faciliter la participation des partis politiques et de la societe civile au 
dialogue et a la reconciliation. Cette serie d’ateliers a reuni des journalistes a 
Selingue, du 29 mai au l er juin, des personnalites feminines a Bamako, les 15 et 
16 juillet, et une organisation de jeunes a Segou, du 5 au 7 aout. Enfin, du 12 au 
14 aout, des representants de 192 partis politiques, de la majorite presidentielle 
comme de l’opposition, ont participe a un atelier consultatif de trois jours sur le 
processus de paix. Ils ont recommande, entre autres, une plus grande transparence 
dans la gestion de la crise dans le nord du pays et la participation des partis 
politiques et des organisations de la societe civile aux negociations d ’Alger. 

Cessation des hostilites 

13. La periode consideree par le present rapport a ete marquee par des violations 
du cessez-le-feu - conquetes territoriales des groupes armes et affrontements entre 
groupes armes, dont des milices d’autodefense qui seraient a base ethnique et 
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proches du Gouvernement - et des violations des droits de l’homme, en particulier 
des atteintes graves aux droits des enfants, contrairement aux dispositions de 
l’article 10 de l’accord preliminaire. Les forces de defense et de securite maliennes 
se sont largement retirees du Nord, a la suite de la reprise des hostilites a Kidal, en 
mai dernier. Elies ne controlent effectivement que les villes de Gao et de 
Tombouctou. Elies comp tent 1 214 soldats qui continuent de partager des bases avec 
la MINUSMA a Tessalit (region de Kidal) et a Menaka (region de Gao), mais leurs 
armes sont entreposees et ils sortent rarement des camps. 

14. L’article 10 de 1’accord preliminaire et 1’accord de cessez-le-feu du 23 mai 
prevoient 1’arret de toutes les operations militaires et de toute tentative d’occuper de 
nouvelles positions sur le terrain. Toutefois, le 30 mai, le MNLA et le MAA 
(Coordination) ont occupe la ville de Ber, a 60 kilometres a l’est de Tombouctou. Le 
19 juin, la MINUSMA a confirme que le MNLA avait pris le controle de N’Tillit, a 
140 kilometres au sud-ouest de Gao, ou des elements de la CPA sont egalement 
presents. Le 26 juillet, des elements reputes appartenir au MNLA seraient entres a 
Bamba (region de Gao) et y auraient defile. 

15. S’agissant des combats entre groupes armes, le 11 juillet, au sud-ouest 
d’Anefis (region de Kidal), des elements du MNLA (Coordination) ont eu un 
accrochage avec le MAA (Plateforme) et les groupes armes consideres comme 
proches du Gouvernement. Le 12 juillet, la Plateforme et ses allies ont pris le 
controle d’une region proche de Tabankort (region de Gao), a 40 kilometres au sud- 
ouest d’Anefis. Les 19 et 20 juillet, a Tabankort, des combats ont eclate a nouveau 
entre le MNLA et le MAA (Plateforme), qui auraient fait des prisonniers. A Tissue 
de negociations menees par mon Representant special, le 21 juillet, le MNLA a 
remis a la MINUSMA 11 prisonniers non combattants affilies au MAA (Plateforme). 
Parallelement, celui-ci a confirme qu’il detenait une vingtaine de combattants du 
MNLA et du MAA (Coordination). Le 24 juillet, le Gouvernement malien a signe a 
Alger la declaration de cessation des hostilites avec la Coordination et la 
Plateforme, respectivement. Le 9 aout, d’autres affrontements se sont produits a 
Lerneb (region de Tombouctou) entre la Plateforme et la Coordination du MAA. Les 
soldats de la MINUSMA, deployes a Lerneb le 12 aout, ont facilite une cessation 
des hostilites, qui a permis le retour des civils dans la region. 

16. La Commission technique mixte de securite, creee en application de l’article 7 
de l’accord preliminaire, a repris ses travaux au cours de la periode consideree. Le 
13 juin, les parties ont mis au point les modalites de mise en ceuvre de l’accord de 
cessez-le-feu du 23 mai. Le 16 juillet, ils ont constitue des equipes mixtes 
d’observation et de verification, composees de representants de la MINUSMA, des 
forces de defense et de securite maliennes, du MNLA, du HCUA et du MAA 
(Coordination). Les equipes mixtes d’observation et de verification sont chargees 
d’evaluer les allegations de mauvais traitements ou d’actes de provocation commis 
par les parties a l’accord de cessez-le-feu du 23 mai. La premiere equipe mixte a ete 
depechee a Tessit, Tellit et a Ndaki (region de Gao), du 23 au 25 juillet, pour 
enqueter sur la presence de groupes armes dans ces regions. Le 30 juillet, elle a fait 
rapport au commandant de la force de la MINUSMA en sa qualite de President de la 
Commission technique mixte de securite. Au 15 septembre, deux equipes mixtes 
attendaient T approbation de la Commission technique mixte pour lancer des 
operations dans les regions de Kidal et de Tombouctou. 
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17. La Commission mixte, mise en place en application de la declaration de 
cessation des hostilites du 24 juillet, est egalement presidee par la MINUSMA, mais 
a la difference de la Commission technique mixte, elle comprend des membres de la 
Plateforme et la Coordination. La Commission a tenu sa premiere reunion a Gao, a 
Tabankort et a Anefis, entre le 30 juillet et le 7 aout, dont des consultations avec les 
representants des factions belligerantes a Anefis et a Tabankort. Elle a recommande 
a la MINUSMA de renforcer sa presence dans les regions de Tabankort, Anefis, 
Almoustarat et Tarkint grace au deployment de patrouilles terrestres et aeriennes et 
a la mise en place de postes de controle. Elle a egalement recommande a la 
Commission technique mixte d’envoyer l’equipe mixte d’observation et de 
verification dans ces regions et de definir les modalites de liberation des prisonniers. 
La MINUSMA a positionne des forces a Almoustarat et Tabankort, qui couvrent 
Tarkint et Anefis, respectivement; ce qui a encourage le retour de la population 
civile et facilite l’acces des acteurs humanitaires. L’equipe mixte d’observation et de 
verification de Gao a controle l’application du cessez-le-feu a l’interieur et autour 
de Tabankort. Un premier echange de prisonniers a eu lieu au mois d’aout, mais en 
dehors du cadre de la Commission technique mixte (voir ci-dessous). Le 7 aout, la 
Commission a termine ses travaux et presente son rapport final a l’Algerie, le 
principal mediateur. Compte tenu de la reprise des pourparlers a Alger, les parties 
ont decide de dissoudre la Commission. Si de nouveaux affrontements se 
produisent, la Commission technique mixte et les equipes mixtes d’observation et de 
verification s’en occuperont. 

18. Le 12 septembre, en marge des negociations d’Alger, le Gouvernement, la 
Coordination et la Plateforme ont accepte que la Commission technique mixte 
comprenne des representants de la CPA, de la Coalition (MAA) et de la Plateforme 
(MAA), ainsi que de 1’ Algerie, de la Mauritanie, du Niger et du Tchad. 

19. Le non-respect du cessez-le-feu a aggrave les problemes de securite que 
rencontrent les civils et entraine des violations des droits de l’homme, en infraction 
a l’article 10 de l’accord preliminaire. Apres la prise de la ville d’Aguelhok par le 
MNLA, le 21 mai, 66 civils touaregs Imghad, craignant pour leur securite, se sont 
refugies dans le camp de la MINUSMA. Ils y sont restes jusqu’au 3 juillet, date a 
laquelle la Mission a negocie avec le MNLA et le HCUA leur retour en toute 
securite. Les affrontements qui ont eu lieu entre le 11 et le 26 juillet a Anefis et a 
Tabankort se sont soldes par la mort d’au moins 4 civils et le deplacement force de 
56 femmes et 72 enfants. Le 18 aout, six hommes ont ete passes a tabac par le 
MNLA a Menaka (region de Gao) parce qu’ils portaient des T-shirts aux couleurs du 
drapeau malien. A Lerneb, la Coordination (MAA) a limite les deplacements des 
membres de la communaute arabe soup?onnes d’etre des sympathisants de la 
Plateforme (MAA). 

20. La MINUSMA a confirme la presence d’enfants dans les rangs du MNLA, du 
HCUA et des MAA (Coordination et Plateforme), dans les regions de Tombouctou, 
Mopti, Gao et Kidal. Elle a egalement determine qu’au moins 12 ecoles avaient ete 
utilisees a des fins militaires par le MNLA, le HCUA, le MAA (Coordination) et la 
CPA. Le 4 septembre, a Ber, avec son appui, le commandement militaire mixte du 
MAA et du MNLA s’est engage a signer une instruction militaire interdisant le 
recrutement d’enfants et a lui permettre d’inspecter ses troupes les 16 et 
17 septembre. Par ailleurs, s’il est vrai que deux gar 9 ons detenus par le 
Gouvernement du fait de leur association presumee avec des groupes armes ont ete 
liberes a l’occasion de l’echange de prisonniers qui a eu lieu en juillet entre le 
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Gouvernement et les groupes armes operant dans le nord du Mali, cinq autres 
enfants sont encore detenus par le Gouvernement. Le Ministere de la justice s’est 
engage a regler la question sans tarder et, le 9 juin, a nomme un nouveau 
coordonnateur pour toutes les questions liees aux enfants. Dans l’intervalle, pendant 
ses visites de controle des prisons, les 30 et 31 juillet, la MINUSMA a trouve quatre 
detenus qui se pretendaient mineurs. S’il est confirme qu’ils ont moins de 18 ans, il 
y aurait alors neuf mineurs detenus par le Gouvernement du fait de leur association 
presumee avec des groupes armes. 

21. Si 1’article 11 de 1’accord preliminaire prevoit le cantonnement et le 
redeploiement progressif des forces de defense et de securite maliennes, la mise en 
service des trois sites de precantonnement a ete suspendue et le deployment 
progressif des forces retarde par la reprise des hostilites a Kidal, en mai. La 
MINUSMA a interrompu la livraison de vivres destines aux trois premiers sites de 
precantonnement dans la region de Kidal ainsi que leur construction. Pendant les 
reunions de la Commission technique mixte, le Gouvernement a declare etre pret a 
reconnaitre de futurs sites de cantonnement. Les groupes signataires ont estime 
qu’une telle decision devait etre prise au niveau politique par le Comite de suivi et 
d’evaluation cree par 1’accord preliminaire, dont les reunions ont toutefois ete 
reportees a une date ulterieure. 

22. Le « cantonnement » issu de l’initiative de la Coordination des mouvements et 
forces patriotiques de resistance (CMFPR I et II), du MAA (Plateforme) et de ses 
allies progouvernementaux dans les regions de Gao, Mopti et Tombouctou est 
preoccupant. Les factions I et II de la CMFPR regroupent actuellement certains de 
leurs elements dans l’espoir qu’ils seront inclus dans les futurs programmes de 
cantonnement et de desarmement, demobilisation et reinsertion. A Ansongo (region 
de Gao), quelque 500 elements, dont quelques-uns munis d’armes de petit calibre, 
se sont reunis pendant une semaine au debut du mois de juillet, soit pour mener des 
campagnes de recrutement, soit pour se donner de l’importance avant le debut de la 
deuxieme serie de negociations a Alger. La MINUSMA a riposte en organisant une 
serie de reunions dans le nord du pays pour mieux faire connaitre les objectifs du 
cantonnement et son propre mandat. 

Deployment des services administratifs et sociaux, 
acces humanitaire et mesures de confiance 

23. L’insecurite, aggravee par l’insuffisance des forces de defense et de securite 
presentes sur le terrain, ont freine le redeploiement de 1’administration civile dans 
les regions du nord, que prevoit 1’article 12 de 1’accord preliminaire. A la suite des 
evenements de mai, un gouverneur (Kidal) ainsi que 26 prefets et sous-prefets des 
regions de Gao, de Kidal et de Mopti ont quitte le nord du pays et, a l’heure 
actuelle, seuls 60 % des prefets et 75 % des sous-prefets sont toujours en poste dans 
les regions de Gao, Mopti et Tombouctou. Les groupes armes ont cree une 
administration parallele appelee « commission de gestion urbaine », qui conduit les 
affaires publiques a Kidal et Menaka. 

24. Depuis mon dernier rapport (S/2014/403), 118 fonctionnaires de 

1’administration judiciaire et des magistrats ont ete transferes dans les regions de 
Gao, de Mopti et de Tombouctou. Toutefois, Kidal n’a toujours pas de representant 
du pouvoir judiciaire, ce qui est preoccupant. Le 4 juillet, le Gouvernement a 
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promulgue un decret nommant de nouveaux procureurs et magistrats dans 
1’ensemble du pays. Pour appuyer le redeploiement de 1’administration publique, la 
MINUSMA et le Programme des Nations Unies pour le developpement (PNUD) ont 
organise une serie d’ateliers en juin et juillet pour former 140 magistrats, officiers 
de police judiciaire, administrateurs et gardes penitentiaire a Gao, Tombouctou et 
Mopti, dont 29 femmes. Le 29 aout, le Premier Ministre s’est rendu a Tombouctou 
et Niafunke a T occasion de 1’inauguration de batiments administratifs - une 
prefecture, une sous-prefecture, des tribunaux et une gendarmerie - qui ont ete 
remis en etat dans le cadre d’un projet conjoint entre le PNUD et la MINUSMA. 

25. Conformement a 1’article 12 de Taccord preliminaire, Faeces aux services 
sociaux de base s’etait ameliore entre la signature de l’Accord et la reprise des 
hostilites en mai. Dans le domaine de T education, grace a la campagne « retour a 
l’ecole » du Ministere de l’education, qui a beneficie de l’appui du Fonds des 
Nations Unies pour l’enfance (UNICEF) et d’autres partenaires, 983 ecoles ont 
rouvert (soit 74 % des 1 320 ecoles existant avant la crise) et 4 424 enseignants ont 
repris leurs fonctions (77 % des 5 772 enseignants en poste dans le nord avant la 
crise). Toutefois, a Tissue des evenements de mai, sept ecoles ont ferme a Kidal et 
772 enfants n’ont pas pu finir leur annee scolaire 2013/14. Dans le secteur de la 
sante, l’acces aux services de sante de base s’est ameliore a Gao et Tombouctou et 
reste precaire a Kidal. L’Organisation mondiale de la Sante (OMS) a finance le 
retour de 70 % des agents sanitaires dans les zones touchees par le conflit et 
l’UNICEF a aide 105 etablissements de sante grace a un apport de fournitures 
medicales. Cela dit, en juillet 2014, seuls 50 % des agents de sante etaient toujours 
en poste a Gao et a Tombouctou, en raison de l’insecurite. 

26. L’article 13 de T accord preliminaire prevoit que les parties s’engagent a 
faciliter le deployment de Tassistance humanitaire, mais T insecurity continue de 
faire obstacle aux operations humanitaires. A la suite de menaces visant son 
personnel, une organisation non gouvernementale internationale a suspendu ses 
operations dans la region de Kidal au debut du mois d’aout. Le 4 aout, a Kidal, le 
Coordonnateur de Taction humanitaire a bien fait comprendre aux groupes armes et 
aux populations qu’il importait qu’ils contribuent a assurer la securite des 
travailleurs humanitaires. Le Bureau de la coordination des affaires humanitaires a 
ensuite mene des missions d’information a Menaka, Kidal et Ouagadougou. Les 
groupes armes et les acteurs humanitaires sont convenus de renforcer les echanges 
et de tenir tous les mois des reunions locales de coordination entre civils et 
militaires. 

27. En depit de l’article 13 de l’accord preliminaire qui demande aux parties de 
faciliter le retour des deplaces et des refugies, la reprise des hostilites a provoque de 
nouveaux deplacements et decourage les nombreux deplaces et refugies qui avaient 
tendance a revenir dans le nord (essentiellement dans les centres urbains). Seules 
10 000 personnes deplacees ont regagne le nord depuis mon dernier rapport et le 
Haut-Commissariat des Nations Unies pour les refugies n’a enregistre aucun retour 
de refugies. Le Burkina Faso, la Mauritanie et le Niger continuent d’accueillir 
quelque 140 000 refugies maliens (par rapport a 177 000 au plus fort des 
deplacements). Les 26 et 27 aout, le Haut-Commissaire des Nations Unies pour les 
refugies s’est rendu au Mali et a souligne qu’il fallait assurer la securite et la 
stabilite politique pour creer un environnement propice aux rapatriements 
volontaires et durables de refugies et deplaces en toute securite. 
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28. L’article 18 de l’accord preliminaire prevoit la liberation de toutes les 
personnes detenues du fait du conflit arme. Le 15 juillet, le Gouvernement malien a 
libere 42 de ces detenus, tous membres et sympathisants du MNLA, du HCUA ou du 
MAA (Plateforme), qui figuraient sur une liste de 69 personnes presentee par ces 
groupes armes. En echange, les groupes armes ont libere 45 membres des forces de 
defense et de securite maliennes captures au cours des combats a Kidal, en mai. 
Dans certains cas, la liberation de detenus soup9onnes ou accuses de crimes de 
guerre, de terrorisme, de crimes religieux et de crimes ethniques est preoccupante et 
peut aller a l’encontre de 1’obligation que le Mali a de rechercher et poursuivre les 
responsables de violations des droits de l’homme et du droit international 
humanitaire et de donner reparation aux victimes. Pour divers motifs de droit, dont 
1’absence d’elements de preuve et des vices de procedure, le Gouvernement a deja 
libere un ancien membre d’Al-Qaida au Maghreb islamique (AQMI), le 8 juillet, un 
ancien dirigeant du Mouvement pour l’unicite et le Jihad en Afrique de l’Ouest 
(MUJAO), le 9 aout, et, le 15 aout, un membre du meme mouvement nomme a un 
poste judiciaire par les groupes terroristes pendant l’occupation du nord du pays. 
Deux de ces noms figuraient sur la liste presentee par les groupes armes. 

29. L’article 18 de l’accord preliminaire et l’accord de cessez-le-feu du 23 mai 
prevoient egalement la creation d’une commission internationale chargee d’enqueter 
sur les violations graves du droit international humanitaire et des droits de l’homme. 
Le 10 juillet, le Ministre de la justice et des droits de l’homme m’a ecrit pour 
demander l’appui de l’Organisation des Nations Unies en vue de la creation d’une 
telle commission qui aurait pour mission de faire la lumiere sur les graves violations 
des droits de l’homme et du droit international humanitaire commises entre le 
l er janvier 2012 et la date de sa creation. Comme le prevoit la resolution 2164 
(2014), j’ai demande a la MINUSMA de mettre au point un projet de mandat, 
qu’elle communiquera a toutes les parties a l’accord preliminaire. 


III. Extension de la presence de la Mission dans le nord 
du Mali 

30. Au l er septembre, la MINUSMA avait deploye 71 % de ses effectifs prevus, 
tant en tenue que civils. Plus de 80 % de l’ensemble de ses effectifs et 90 % de son 
personnel en tenue se trouvaient deja dans les regions du nord. 

31. La Mission est presente en dehors des grandes agglomerations et effectue 
regulierement de longues patrouilles dans les zones rurales. Outre ses quatre bases 
principales situees a Gao, Kidal, Tessalit et Tombouctou et les camps de plus petite 
taille implantes a Aguelhok, Ansongo, Diabali, Douentsa, Gossi, Goundam, Menaka 
et Sevaree, elle a etabli des campements temporaires a Ber, Lere et Lerneb, ainsi 
qu’une presence a Tabankort et Anefis, au cours de la periode consideree. 

32. La Mission a egalement pu renforcer la protection qu’elle offre aux populations 
civiles grace au deployment de multiplicateurs de force clefs. Sa cellule de 
centralisation du renseignement, basee a Gao, est desormais totalement 
operationnelle, ce qui lui permet de se faire une idee beaucoup plus precise de la 
situation sur le terrain. A partir de juin, ses quatre helicopteres d’assaut ont effectue 
en moyenne cinq missions de surveillance par semaine pour assurer la protection des 
populations civiles du nord du pays. Trois systemes de drones non armes ont aussi 
commence a effectuer des vols de surveillance. En juin, 96 membres des forces 
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speciales ont ete deployes a Gao ou ils ont commence a patrouiller dans la region, en 
privilegiant les secteurs non couverts par les bases militaires de la MINUSMA. 

33. Le 31 mai, suite a l’incursion de combattants du MNLA/MAA a Ber (region de 
Tombouctou), la MINUSMA a etabli une presence temporaire dans le secteur. Elle 
poursuit ses patrouilles en depit de l’attentat-suicide dirigee contre elle qui a fait deux 
morts et sept blesses parmi ses soldats de la paix a Ber le 16 aout. A la suite 
d’affrontements entre le MNLA/MAA (Coordination) et le MAA (Plateforme) et ses 
allies dans la zone de Tabankort (region de Gao), elle a effectue quatre missions de 
surveillance aerienne les 14, 19 et 20 juillet. La force a etabli un campement 
temporaire a Tabankort le 12 juillet et commence a effectuer des patrouilles terrestres 
journalieres dans les secteurs d’Anefis et de Tabankort, le 14 juillet. 

34. La Mission se prepare pour etendre encore davantage sa presence sur le terrain 
grace a des moyens mobiles et statiques, comme le prevoit la resolution 2164 (2014) 
du Conseil de securite. Beaucoup des taches qu’elle doit accomplir dans ces zones 
ne pourront l’etre que si des progres sont faits dans les negociations de paix d’Alger. 
Pendant la periode consideree, la MINUSMA a fait de nouveaux projets pour 
etendre son champ d’action au-dela des principaux centres de population comme le 
prevoit la resolution 2164 (2014). Cette expansion aura probablement des 
incidences budgetaires importantes, sachant que le budget de l’exercice biennal 
2014-2015 ne prevoyait des ressources que pour la construction de quatre bases 
principales a Gao, Kidal, Tessalit et Tombouctou. Ces travaux de construction 
progressent; les travaux horizontaux sont termines a 60 % a Gao et a Tombouctou et 
a 25% a Kidal; le materiel est en train d’etre reuni pour que les travaux 
commencent a Tessalit. Deux compagnies du genie construisent actuellement deux 
camps de plus petite taille a Ansongo et a Aguelhok. La proportion de personnel 
civil deploye dans le nord devrait commencer a augmenter au premier trimestre de 
2015 pour atteindre 50 % de l’effectif total qui doit etre base dans cette partie du 
pays, mais a condition que les travaux menes dans les principaux lieux de 
deployment de la Mission (essentiellement a Gao et a Tombouctou) soient termines 
et qu’un nombre suffisant de locaux a usage de bureaux ou de logement repondant 
aux normes minimales de securite operationnelle soient disponibles. 

35. L’insecurity et les intemperies ont des repercussions sur les activites de 
construction menees dans le nord du Mali, limitant les moyens d’action des 
principaux elements habilitants et des sous-traitants. Les mauvaises conditions 
meteorologiques limitent les deplacements aeriens et terrestres de la Mission. Les 
deplacements par la route vers des destinations situees dans le nord du Mali 
prennent en moyenne 50 % de temps en plus pendant la saison des pluies, ce qui 
mobilise d’autant plus longtemps la force pour assurer la protection des convois. Par 
ailleurs, si toutes les unites du genie ont ete deployees (dont une compagnie de 
genie militaire pour les combats et trois pour la construction), une de ces trois 
compagnies ne dispose toujours pas des engins lourds du genie dont elle a besoin. 
La MINUSMA, ne disposant toujours pas d’helicopteres militaires de transport, a du 
en echange affreter des helicopteres commerciaux (trois helicopteres lourds de 
transport militaire de type CH-47 sont arrives au Mali pendant la periode consideree 
et devraient etre operationnels le l er octobre.) Elle a deploye un avion de transport 
militaire de type C-130 le l er septembre (pour une duree de trois mois). Avec 
l’arrivee d’une equipe commerciale d’evacuation sanitaire aerienne, le 28 juillet, 
elle a pu renforcer les moyens dont elle dispose pour ce type d’operations 
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strategiques. Les forces armees fran9aises ont continue de lui apporter un soutien 
essentiel in extremis, y compris a des fins d’evacuation sanitaire. 

Problemes de surete et de securite 

36. Le retrait des forces de defense et de securite maliennes de la plus grande partie 
de l’extreme nord du pays, l’incapacite des groupes armes ayant pris leur place de 
maintenir l’ordre dans les zones reprises et le retrait progressif et la reconfiguration 
des operations Serval/Barkhane ont entraine une forte recrudescence des activites des 
groupes extremistes. Avec son reseau de bases et ses nombreux deplacements dans 
tout le pays, la MINUSMA est devenue la cible preferee de ces groupes. 

37. Entre le 27 mai et le 15 septembre, les locaux et le personnel de la Mission ont 
au total fait l’objet de 27 attaques (15 attentats a l’engin explosif improvise ou 
explosions de mines et 12 tirs de roquettes/obus de mortier). Le 11 juin, a Aguelhok, 
une operation suicide menee au moyen d’un vehicule piege a tue quatre soldats de la 
paix tchadiens et en a blesse six, de meme que quatre membres des forces de 
defense et de securite maliennes. Le 30 juin, a 20 kilometres a l’ouest de 
Tombouctou, un engin explosif improvise declenche a distance a fait un mort et sept 
blesses parmi les Casques bleus. Le 18 juillet, un convoi de la MINUSMA a ete 
touche par un engin explosif improvise declenche a distance a 500 metres du camp 
de la Mission a Kidal, qui a fait un blesse. Le 20 juillet, des vehicules de la 
MINUSMA ont declenche deux engins explosifs improvises places sur la route a 
proximite d’Aguelhok et un Casque bleu a ete legerement blesse. Le 29 juillet, un 
soldat de la paix a ete blesse lorsque le vehicule a bord duquel il se trouvait a fait 
exploser un engin explosif improvise ou une mine a proximite de la piste 
d’atterrissage de Kidal. Le 14 aout, deux soldats de la paix ont ete blesses lorsque 
leur vehicule a heurte un engin explosif improvise sur la route reliant Tessalit a 
Aguelhok. Le 15 aout, un Casque bleu a ete blesse par l’explosion d’un engin 
explosif improvise ou d’une mine pres d’Aguelhok. Le 16 aout, le poste temporaire 
de la MINUSMA a Ber (region de Tombouctou) a ete touche par un attentat-suicide 
a la voiture piegee qui a fait deux morts et sept blesses parmi les Casques bleus. Le 
29 aout, une mine posee sur la route de Tessalit-Aguelhok a explose au passage d’un 
vehicule de la Mission, blessant neuf soldats de la paix, dont deux grievement. Le 
2 septembre, un engin explosif, probablement un engin explosif improvise de 
fabrication artisanale, a fait 4 morts et 14 blesses parmi les Casques bleus sur la 
route reliant Kidal a Aguelhok. Le 14 septembre, un vehicule militaire de la 
MINUSMA en patrouille dans les environs d’Aguelhok a declenche un engin 
explosif improvise qui a tue un Casque bleu et en a blesse quatre autres. La Mission 
a elabore un plan de lutte contre les engins explosifs improvises qui prevoit des 
mesures de securite renforcee, du materiel specialise et des cours de formation 
supplemental avant et apres le deployment a l’intention du personnel de la 
MINUSMA et des contingents. 

38. Deux incidents impliquant des engins explosifs improvises se sont produits a 
proximite de la piste d’atterrissage de Kidal les 10 et 29 juillet, ce qui a perturbe 
l’acheminement des fournitures et du personnel. Le 10 juillet, un vehicule procedant 
a des controles de securite sur la piste avant decollage est passe sur une mine 
antichar qui a explose en partie. Le 29 juillet, lors de l’entretien regulier de la meme 
piste, un vehicule lourd de la MINUSMA a heurte un engin explosif improvise place 
a 20 metres de la piste, qui a blesse un Casque bleu. II n’y a pas eu de morts mais la 
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piste a du etre fermee pendant 30 jours. La Mission a creuse un fosse, construit un 
remblai et installe des tours d’observation et d’eclairage pour eviter toute intrusion 
et la piste a rouvert le 29 aout. 

39. Les installations de la Mission ont continue d’etre la cible de tirs de roquettes. 
Le niveau de risque a encore augmente pendant la periode consideree au cours de 
laquelle la Mission a egalement essuye des tirs de mortier. Le 12 juillet, trois 
roquettes ont explose au sud de l’aeroport de Tombouctou. Le 15 juillet, une 
roquette de 122 mm de calibre est tombee a 1 kilometre au nord-ouest du camp 
d’Aguelhok. Le 17 juillet, une autre roquette a ete tiree a 1 kilometre a l’est du 
camp de Tessalit. Le 22 juillet, deux obus de mortier ont ete tires a proximite du 
camp d’Aguelhok. Ils sont respectivement tombes a 68 et a 70 metres a l’est du 
camp. Le 27 aout, huit obus de mortier ont ete tires dans la direction du camp 
d’Aguelhok; deux sont tombes respectivement a 50 et a 65 metres du camp. Aucun 
de ces incidents n’a provoque de pertes humaines ou materielles. 

40. Le 31 aout, AQMI a revendique l’attaque lancee le 30 juin dans les environs de 
Tombouctou, celle de Ber menee le 16 aout, ainsi que les tirs de roquettes visant 
l’aeroport de Tombouctou le 12 juillet. 

41. Du 3 au 10 septembre, la MINUSMA a mene des operations, avec le soutien 
de ses helicopteres armes, le long de l’axe routier Tessalit-Aguelhok pour stopper 
l’avancee des groupes terroristes et soulager ses unites en poste a Aguelhok. Le 
4 septembre, la force a arrete un individu accuse d’avoir prepare une attaque contre 
la Mission et l’a remis a la gendarmerie de Bamako. 

42. La securite du personnel de la MINUSMA a aussi ete mise a rude epreuve par 
de violentes tempetes. Le 28 juin, une forte tempete a provoque d’importants degats 
a Aguelhok, dans la ville et dans le camp de la Mission. Le 22 juillet, une tempete 
de sable a endommage 95 % des tentes du camp de la Mission a Kidal; 31 soldats de 
la paix ont ete blesses, dont 5 grievement et 1 qui a succombe a ses blessures le 31 
aout. Le 2 aout, une autre tempete violente a detruit toutes les tentes de la 
MINUSMA dans le camp de Tessalit et blesse un Casque bleu. Le 18 aout, des 
orages ont provoque des degats sur la base de Tessalit, qu’occupent la MINUSMA, 
les forces de defense et de securite maliennes et les forces franfaises de l’Operation 
Barkhane, et fait deux morts et deux blesses parmi les soldats maliens. La 
MINUSMA a passe commande de nouvelles tentes ayant une resistance maximale 
au vent de 150 kilometre/heure. 

Maladie a virus Ebola 

43. A ce jour, aucun cas de maladie a virus Ebola n’a ete signale au Mali. Cela 
etant, des cas ont ete confirmes dans le nord-est de la Guinee pres de la frontiere 
avec le sud du Mali et relativement pres de la capitale, Bamako. Qui plus est, les 
trois pays gravement touches par l’epidemie - Guinee, Liberia et Sierra Leone - et 
les deux pays ou l’epidemie est localisee - Nigeria et Senegal - fournissent tous des 
contingents a la MINUSMA. La confirmation d’un cas au Senegal pourrait avoir des 
repercussions sur la Mission du fait que l’hopital de niveau III vers lequel sont 
evacuees les personnes les plus gravement atteintes se situe a Dakar. En outre, le 
Senegal est le pays dans lequel la MINUSMA a prevu de se replier en cas d’urgence. 
La Mission a pris de strictes mesures de surveillance epidemiologique et impose des 
restrictions a la liberte de deplacement de son personnel a partir, a destination et au 
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travers des pays touches par la maladie a virus Ebola. En aout, elle a retarde le 
deployment d’une unite constitute de police nigeriane, ainsi que l’arrivee d’un 
convoi de materiel provenant de Guinee, en attendant le feu vert des autorites 
sanitaires. Elle organise des reunions bihebdomadaires pour sensibiliser le personnel 
a cette question et a mis en place un service de quarantaine a proximite de la base 
militaire situee pres de l’aeroport de Bamako. 


IV. Definition d’objectifs de reference 

44. Dans sa resolution 2164 (2014), le Conseil de securite m’a prie de definir les 
objectifs de reference devant etre utilises pour mesurer les progres accomplis dans 
l’execution des volets prioritaires du mandat de la MINUSMA. Le 19 aout, les 
dirigeants de la Mission sont convenus avec le Ministre malien des affaires 
etrangeres que la Mission et le Gouvernement definiraient ensemble des objectifs de 
reference qui reposeraient sur une vision commune des taches prioritaires relevant 
du mandat de la Mission, dont les details seront bientot arretes. Conformement aux 
arrangements conclus par l’Organisation des Nations Unies et le Gouvernement, la 
Mission consultera aussi l’equipe de pays et les autres grands partenaires. Les 
objectifs de reference, indieateurs et mecanismes de suivi seront presentes dans mon 
prochain rapport en decembre. 


V. Observations 

45. Le lancement de la deuxieme phase des negociations d’Alger est un pas en 
avant sur la voie qui mene a la paix et a la reconciliation au Mali. Le retard pris 
dans les pourparlers depuis la signature de 1’accord preliminaire de Ouagadougou a 
eu des repercussions negatives sur le Mali et sa population, comme l’atteste la 
reprise des hostilites en mai et la multiplication recente des heurts 
intercommunautaires dans le nord du pays. J’encourage vivement le Gouvernement, 
les mouvements armes et tous les acteurs de la societe civile a redoubler d’efforts 
pour ceuvrer de concert et de bonne foi, en etroite cooperation avec mon 
Representant special, au lancement d’un processus qui reponde aux attentes du 
peuple malien. Je salue le role de premier plan joue par l’Algerie dans l’organisation 
des pourparlers et la coordination assuree par mon Representant special, ainsi que la 
participation de la CEDEAO, de l’Union africaine, de l’Organisation de la 
Conference islamique (OCI), de l’Union europeenne, du Burkina Faso, de la 
Mauritanie, du Niger et du Tchad a la mediation. 

46. Les pourparlers en cours a Alger sont une occasion a ne pas manquer 
d’apporter une solution durable a la crise que traverse le Mali depuis peu. Tous les 
groupes armes presents au Mali devraient mettre fin immediatement aux hostilites et 
donner la priorite aux preparatifs en vue du cantonnement de leurs unites, que 
prevoit l’accord preliminaire, pour montrer leur attachement a la paix et a la securite 
et creer la confiance pendant la duree des pourparlers. En outre, toutes les parties 
devraient reconnaitre la souverainete, l’unite et l’integrite territoriale de l’Etat 
malien. J’encourage toutes les parties a negocier de bonne foi et dans un esprit 
d’ouverture de fa?on a regler toutes les questions en suspens. J’invite aussi toutes 
les parties a condamner fermement, rejeter et combattre activement les actes de 
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terrorisme, sachant qu’ils sont criminels et injustifiables, quels que soient leur 
motivation, leurs auteurs et l’endroit ou le moment ou ils sont commis. 

47. Je salue les efforts deployes par le President Ibrahim Boubacar Kelta pour 
tenir les differents groupes de la societe malienne informes du processus politique 
entame avant la deuxieme serie de negociations de paix a Alger. Je me felicite 
egalement de ce que la deuxieme phase des negociations de paix d’Alger ait 
commence par des echanges avec les representants de la societe civile. Les 
modalites a prevoir pour favoriser la participation de toutes les communautes du 
nord au processus de paix - conformement a Particle 21 de l’accord preliminaire - 
restent a definir. Le succes a long terme des pourparlers d’Alger revet une 
importance vitale pour la stabilite de tout le pays et ne se concretises que si ce 
processus est ouvert a toutes les parties et soutenu par le pays tout entier. 

48. La multiplication des affrontements dans les secteurs de Tabankort, Ber et 
Lerneb est tres preoccupante et ne manquera pas de continuer de peser lourdement 
sur l’issue des negociations entamees en Algerie et sur les conditions de securite sur 
le terrain. Je demande aux dirigeants de toutes les parties de prendre des mesures 
pour prevenir de nouvelles hostilites, et notamment d’appeler leurs allies a faire 
preuve de retenue. Je crains que les combats entre groupes armes ne degenerent en 
affrontements intercommunautaires du type de ceux qui ont fait tant de morts en 
debut d’annee, ce qui pourrait a terme faire echouer le processus de paix. 

49. Je salue la rapidite d’action dont a fait preuve la Mission dans de nombreuses 
localites ou se sont produits des heurts et dans les secteurs ou les risques 
d’affrontement sont eleves, en y deployant des Casques bleus et en servant de 
mediateur pour apaiser les tensions et proteger les civils. II faut rappeler a toutes les 
parties que ces affrontements sont contraires a la lettre et a l’esprit de l’accord 
preliminaire de Ouagadougou, de l’accord de cessez-le-feu et des pourparlers en 
cours a Alger. 

50. La reprise des travaux de la Commission technique mixte de securite et la mise 
en place d’une premiere equipe mixte d’observation et de surveillance chargee de 
veiller au respect du cessez-le-feu sont des pas dans la bonne direction. Avec 
l’entree en fonction de cette equipe, la MINUSMA est desormais mieux a meme de 
suivre l’application de l’accord de cessez-le-feu et de contribuer a creer la confiance 
entre le Gouvernement et la Coordination. J’en appelle au premier et aux seconds, 
ainsi qu’aux deux coalitions de groupes armes, les membres de la Coordination et de 
la Plateforme du processus d’Alger, pour qu’ils ceuvrent de concert et en 
collaboration avec la MINUSMA en vue de la mise en place des autres equipes 
mixtes qui sont necessaires pour assurer le suivi effectif des violations du cessez-le- 
feu dans les autres regions du nord du Mali. 

51. Je demeure preoccupe par les restrictions qui continuent d’etre imposees a 
l’acces des populations aux services de base, notamment les soins de sante et 
l’enseignement, dans tout le nord du Mali, d’autant plus que l’annee scolaire doit 
commencer en octobre 2014. Par ailleurs, je deplore les menaces dont ont fait 
l’objet des agents humanitaires a Kidal. J’appelle de mes vceux un engagement 
constructif de toutes les parties dans le but de garantir le respect des principes 
humanitaires et d’assurer la protection des civils. J’invite toutes les parties a tenir 
sans aucune reserve la promesse qu’elles ont faite de garantir le plein acces des 
organisations humanitaires a tout le nord du Mali et a garantir la securite du 
personnel humanitaire a tout moment, conformement a la resolution 2164 (2014). II 
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est crucial que toutes les parties continuent de collaborer etroitement avec la 
MINUSMA pour assurer la protection des civils et elargir l’acces a l’assistance 
humanitaire et a l’aide au developpement. 

52. La liberation recente de trois individus connus pour avoir commis des 
violations du droit international humanitaire et des droits de l’homme pendant la 
crise de 2012 est preoccupante car elle fait tout sauf contribuer au respect du 
principe qui veut que les responsables de violations des droits de l’homme aient a 
repondre de leurs actes. Tous les auteurs d’exactions et d’atteintes aux droits de 
l’homme et de violations du droit international humanitaire doivent rendre des 
comptes. Je demande au Gouvernement malien de tenir dument compte du fait que 
les auteurs de crimes violents doivent etre traduits en justice et de continuer de 
cooperer avec la Cour penale internationale, comme l’y oblige le Statut de Rome. Je 
rappelle egalement aux groupes armes qu’ils se sont a maintes reprises engages a 
promouvoir et proteger les droits de l’homme, et je les exhorte a prendre leurs 
distances vis-a-vis des responsables de violations des droits de l’homme. 

53. J’ai ete profondement attriste d’apprendre que 12 Casques bleus avaient perdu 
la vie et 51 autres avaient ete blesses au cours des trois derniers mois. Je saisis cette 
occasion pour exprimer mes condoleances aux families et aux gouvernements de 
ceux qui ont trouve la mort et pour souhaiter un retablissement prompt et complet a 
ceux qui ont ete blesses. Les actes de terrorisme sont criminels et injustifiables. Je 
compte sur le Gouvernement malien pour qu’il fasse l’impossible afin d’enqueter au 
plus vite sur ces attaques et de traduire leurs auteurs en justice. 

54. Je felicite la MINUSMA pour les efforts qu’elle fait afin d’etendre sa presence 
au-dela des principales agglomerations du nord du pays comme le lui a demande le 
Conseil de securite. Elle a deja installe 12 bases dans cette region ou ses Casques 
bleus continuent d’operer dans un climat de securite et des conditions 
meteorologiques extremes. Elle fait des efforts considerables pour amenager les 
bases existantes et en construire de nouvelles et pour elargir son rayon d’action en 
multipliant les patrouilles de longue portee et deployant d’autres moyens mobiles. 
L’expansion de la presence de la Mission est une tache longue et couteuse qui 
exigera le soutien continu des Etats Membres. Soulignons que la MINUSMA opere 
dans un climat de securite particulierement complexe qui se caracterise par des 
attaques asymetriques qui requierent le deployment integral de tous les moyens 
disponibles des que possible. 

55. Je me felicite des mesures volontaristes prises par la Mission pour reduire les 
risques de contamination au virus Ebola. J’encourage la Mission a rester vigilante et 
a contribuer a la planification des interventions en cas d’urgence assuree par le 
Gouvernement et l’Organisation mondiale de la Sante (OMS), ainsi que par les 
autres organismes des Nations Unies. La MINUSMA coordonnera egalement de tres 
pres ses operations avec celles de la Mission des Nations Unies pour l’action 
d’urgence contre l’Ebola pour qu’elles soient complementaires et utilisent au mieux 
les ressources disponibles, notamment du point de vue de la planification prealable. 
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56. Enfin, je tiens a exprimer ma gratitude a mon Representant special pour le 
Mali, Albert Gerard Koenders, ainsi qu’a l’ensemble du personnel des Nations Unies 
en poste au Mali, qu’il soit civil ou en tenue, pour le dur labeur qu’ils continuent 
d’accomplir, dans des conditions tres difficiles, afin de retablir durablement la paix 
et la stabilite dans le pays. Je remercie egalement tous les pays fournissant des 
contingents et des effectifs de police, l’Union africaine, la CEDEAO, l’Union 
europeenne et les partenaires bilateraux, les organismes, fonds et programmes des 
Nations Unies, les organisations non gouvernementales et tous les autres partenaires 
pour leurs contributions importantes au processus de paix au Mali. 
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Annexe 

Mission multidimensionnelle integree des Nations Unies 
pour la stabilisation au Mali: effectifs militaires 
et policiers au l er septembre 2014 


Afrique du Sud 

Albanie 

Allemagne 

Algerie 

Argentine 

Armenie 

Australie 

Autriche 

Bangladesh 

Belgique 

Bolivie 

Bosnie-Herzegovine 

Botswana 

Bresil 

Brunei Darussalam 

Bulgarie 

Burkina Faso 

Burundi 

Cambodge 

Cameroun 

Canada 

Colombie 

Cote d’Ivoire 

Croatie 

Chili 

Chine 

Chypre 

Dane mark 

Djibouti 

Dominique 

Egypte 

El Salvador 

Equateur 

Espagne 

Estonie 


Effectifs militaires 
Officiers d’etat-major 


Effectifs de police 


Forces de police 

constitutes Total, effectifs de police 


Hommes Femmes Total Hommes Femmes Total 


5 2 7 7 


7 1 


1 451 4 1 455 

253 253 


9 


10 


139 


139 139 

9 


139 

1 10 


850 10 860 

304 4 308 


16 2 18 
11 11 

5 5 


121 121 7 7 

389 12 401 

9 1 10 

1 1 

2 2 


2 2 


16 2 18 
11 11 

5 5 

7 7 

1 1 

2 2 
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Etats-Unis d’Amerique 
Ethiopie 

Ex-Republique yougoslave 
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Namibie 

Norvege 

Nouvelle-Zelande 

Ouganda 

Pakistan 


20 


12 

6 

141 


Papouasie-Nouvelle-Guinee 

Paraguay 

Pays-Bas 519 20 539 

Perou 

Philippines 

Pologne 

Portugal 49 49 


Republique centrafricaine 
Republique de Coree 
Republique democratique 
du Congo 

Republique de Moldova 
Republique dominicaine 1 

Republique tcheque 
Republique-Unie de Tanzanie 
Roumanie 

Royaume-Uni de Grande - 
Bretagne et d’lrlande 


du Nord 2 

Rwanda 6 

Samoa 

Senegal 521 

Serbie 

Sierra Leone 4 


Singapour 
Slovaquie 
Slovenie 
Sri Lanka 

Suede 25 

Tadjikistan 

Tchad 1 205 

Thai'lande 

Timor-Leste 


1 2 



1 26 


1 205 


5 16 - 5 


2 1 3 123 17 140 125 

4 2 6 278 2 280 282 


2 13 2 

1 1 

6 6 


6 


143 

286 


3 


6 
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Ejfectifs militaires 



Ejfectifs de police 




Officiers d’etat-major 



Forces de police 




et membres du contingent 

Policiers 


constitutes 

Total, ejfectifs de police 

Pays 

Hommes Femmes Total j 

Hommes Femmes 

Total 

Hommes Femmes Total 

Hommes 

Femmes Total 

Togo 

913 16 929 

4 

4 

140 140 

144 

144 

Tunisie 

- 

1 

1 

- 

1 

1 

Turquie 

- 

6 

6 

- 

6 

6 

Ukraine 

- 


- 

- 


- 

Uruguay 

- 


- 

- 


- 

Vanuatu 

- 


- 

- 


- 

Yemen 

4 4 

5 

5 

- 

5 

5 

Zambie 

- 


- 

- 


- 

Zimbabwe 

- 


- 

- 


- 

Total 

8 222 102 8 324 

123 12 

135 

800 39 839 

923 

51 974 
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Carte 
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